Appel à Propositions INFSO - 05/2005

ANNEXE I: Formulaire de candidature 

- Annexe I.a.: 
Formulaires de candidature + check liste
- Annexe I.b.: 
Formulaire Budgétaire

Les demandes déposées par courrier express ou en mains propres doivent l’être avant 15 :00h, à la date limite. 

ANNEXE I.a.: 
Formulaires de candidature
(à compléter et signer en deux exemplaires originaux)

La société demanderesse certifie:

· qu’elle ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés au point 6. des lignes directrices de l’Appel à Propositions 05/2005;

· qu’elle est un organisme européen tel que défini dans les lignes directrices du présent Appel à Propositions; 

· qu’elle a pris connaissance des lignes directrices du « Soutien à la Promotion - Accès au marché/ Réseaux de Coopération de Festivals audiovisuels européens » de l’Appel 05/2005 du Programme MEDIA Plus et accepte de respecter les conditions et procédures qui y sont spécifiées, en particulier en matière de cofinancement ; 

· que les montants et leurs détails indiqués au présent Formulaire budgétaire sont exacts et complets ainsi que nécessaires à la mise en oeuvre du projet et sont conformes à la définition des coûts éligibles telle que mentionnée dans les lignes directrices et le guide financier du présent Appel à Propositions ; 

· que les informations continues dans ce Formulaire sont sincères et vérifiables;

· que le signataire du Formulaire est habilité, par sa signature, à représenter la société;

· que dans le cas où sa demande serait retenue, d’accepter que l’information sur la subvention allouée soit publiée;

· qu’elle a pris connaissance de la check-liste ci-dessous et a fourni tous les documents exigés. 

Je suis pleinement conscient que mon organisation n’est pas habilitée à recevoir plus d’une subvention de la part de la Commission pour l’action couverte par la présente demande. En conséquence, je m’engage à renoncer à toute autre subvention communautaire si la présente demande est acceptée, ou bien à renoncer à celle-ci, si une autre demande de subvention communautaire est acceptée.

Nom du représentant légal: 


Date: 



Signature du représentant légal:

Fonction dans la société: .........................

Annexe I.a.i.
Identification du demandeur (entité légale)

[image: image1.emf]NOM(S) 

 ABREVIATION

ADRESSE

OFFICIELLE

(siège social)

VILLE

PAYS

TVA

D D M M Y Y Y Y

 N° DE REGISTRE

TELEPHONE FAX

E-MAIL

PERSONNE

DE CONTACT

IL CONVIENT DE FOURNIR CETTE FICHE "ENTITE LEGALE" COMPLETEE ET ACCOMPAGNEE DE:

* UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT OFFICIEL (P.EX. MONITEUR, JOURNAL OFFICIEL, REGISTRE DU COMMERCE,….)

  PERMETTANT D'IDENTIFIER LE NOM DE L'ENTITE LEGALE, l'ADRESSE DU SIEGE SOCIAL ET LE NUMERO 

  D'ENREGISTREMENT AUPRES DES AUTORITES NATIONALES

DATE : CACHET

NOM + FONCTION DU REPRESENTANT AUTORISE

SIGNATURE

  FIGURE PAS SUR LE DOCUMENT OFFICIEL SUSMENTIONNE

ENTITE LEGALE  

FORME 

JURIDIQUE

CODE 

POSTAL

BOITE 

POSTALE

SOCIETE PRIVEE & ORGANISMES A BUT NON LUCRATIF

* UNE COPIE DU DOCUMENT d'ASSUJETTISSEMENT A LA TVA SI CELLE-CI EST D'APPLICATION ET SI LE N° DE TVA NE

LIEU D'ENREGISTREMENT

DATE D'ENREGISTREMENT


Veuillez utiliser le formulaire correspondant à la forme juridique de la société demanderesse selon le pays où la société est établie. Les formulaires sont disponibles sur le site internet http://europa.eu.int/comm/budget/execution/legal_entities_fr.htm
Annexe I.a.ii.
Identification du demandeur (coordonnées bancaires)

Raison sociale (nom légal complet) : 



Nom abrégé (le cas échéant) : 



Acronyme (le cas échéant) : 



Statut juridique (association, société commerciale,…) : 


Date de création : 



N° TVA :



N° d’enregistrement légal 



Représentant légal statutaire:
............................................................................................

Qualité : 



Les informations figurant ci-dessus seront utilisées pour l’établissement de la convention entre la Commission et le demandeur en cas de sélection. Prière de mentionner les noms complets de la société (y compris forme juridique) et du représentant légal statutaire.

Nom et qualité du signataire autorisé pour les conventions de la Commission européenne :

……………………………………………………………………….


Adresse du siège social :

Rue  et n°: 
.....................................................

Tél : 



Ville : 


Fax : 


Code postal : 

Pays

E-mail


Adresse pour la correspondance (si différente) :
Rue : 
.....................................................

Tél : 


Ville : 


Fax : 


Code postal : 

Pays

E-mail


Coordonnées bancaires :
Nom de la banque :



Nom de l’agence bancaire : 


Adresse de l’agence bancaire :

Rue : 
.....................................................
Ville : 



Code postal : 
 Pays



Numéro de compte :



Code de l’agence bancaire :



Code BIC (SWIFT) :



Code IBAN :   
                  ………………………………………………………………….

Nom du titulaire du compte :



En l’absence de tampon, le demandeur est requis de joindre une lettre de la banque confirmant ces coordonnées bancaires.

Adresse enregistrée à la banque :

Rue : 


N° 


Code Postal : 

Ville: 

Pays

Date et Signature du représentant légal statutaire de la société:

Nom et signature d’un représentant autorisé de la banque : 

Cachet original de la banque :

Annexe I.a.iii.
Information concernant le demandeur: 

-Participation de Groupes/ Sociétés dans le capital du demandeur (le cas échéant):

-Sociétés/ associations affiliées du demandeur (le cas échéant):

Subventions ou toutes autres contributions obtenues directement ou indirectement dans les dernières années (y compris celles en cours) dans le cadre du Programme Media ou de tout autre service de la Commission européenne (le cas échéant) : 
Pour chaque subvention, veuillez spécifier : 

· le programme communautaire concerné

· l’intitulé de l’opération

· l’année de l’attribution de la subvention

· le montant de la subvention, prêt, convention, etc........... 

NB: Les demandeurs doivent impérativement informer le Programme MEDIA Plus de l’obtention d’une subvention d’un autre service de la Commission Européenne. 

Annexe I.a.iv. 
Information concernant le projet

Personne de contact au sein du demandeur:

Nom, Prénom: ………………………………………………………………………………….

Fonction dans la société: …………………………………………………………………………...

Tel.:………………………….. Fax: ……………………………E-mail:………………………….
3.1 Brève description du projet 

(Une description complète du projet devra être jointe séparément au dossier, le cas échéant les demandeurs devront indiquer si une partie du projet sera sous-traitée)

Nom du projet: …………………………………………………………………………………..

Nombre d’éditions précédentes :……………………………………………………………………
Date de début du projet/évènement: …………………………

Date de fin du projet/évènement: …………………………...

Territoire :…………………………………………………………………………………………..

Type d’Action (à cocher):

Action 1
(




Action 2
(
Action 3
(




Action 4
(
Action 5 
(
3.2 Les résultats escomptés du projet

3.3 Le plan de mise en oeuvre du projet

3.4 Un business plan détaillant le développement ainsi que les activités du demandeur planifiées sur les trois prochaines années. Ce plan devra contenir les informations suivantes: 

· Résumé des activités actuelles de la société ainsi que ses perspectives de développement futur

· Un historique du demandeur depuis sa constitution

· Les marchés et cibles prioritaires du demandeur

· Un plan d’échéance

· Le positionnement du demandeur face à d’éventuels concurrents

· La structure de l’équipe de management

Annexe I.a.v.
Information concernant la capacité financière des demandeurs
Le demandeur certifie qu’il fournit à son dossier le document suivant :

( Comptes annuels complets (bilan, compte de résultats et, si disponibles, les annexes) de la société demanderesse

Approuvés par :

( Conseil d’Administration



( Assemblée générale

( Autre (à préciser):………..................................................................................................
Date:……………………Signés par:………………………………………………………

Fonction:……………………………………………………………………………………

Certifiés par :
( Expert-comptable / Réviseur d’entreprise / Commissaire aux comptes indépendant, agrée au sens de la huitième Directive 84/253/CEE






Nom:………………………………………
Le demandeur doit fournir les informations suivantes (chiffres), sur base des comptes annuels certifiés du dernier exercice (ou de celui le plus récent), fournis à la présente demande:





Année fiscale: …………………………….

Devise:





I - BILAN 

Actif






Passif





Frais d’établissement:




Capitaux propres:




Total actif :
(= Total passif)

II – COMPTE DE RESULTAT 

Dotations aux amortissements:




Résultat d’exploitation
:





Total des charges selon 

le compte de résultats
: 





Résultat de l’exercice après impôts:





Nom du représentant légal statutaire de la société demanderesse : …………………………..........

Date et signature :…………………………………………………………………………………..
CHECK LISTE
En cas de documents manquants, le demandeur pourra être considéré comme inéligible.

Tous les documents suivants doivent être fournis en DOUBLE EXEMPLAIRE.
I.
Identification du demandeur: 

Le représentant légal de la société doit dater et signer la partie « Identification de la société » 

 FORMCHECKBOX 

Formulaire I.a.i. « entité légale » dûment complété;
 FORMCHECKBOX 

Copie de tous les documents officiels d’établissement de la société, ainsi que toutes modifications ultérieures, statuts de la société etc… ;
 FORMCHECKBOX 

Soit le formulaire III.a.ii. « coordonnées bancaires » tamponné par la banque ou soit une lettre de la banque confirmant les coordonnées bancaires de la société ;
 FORMCHECKBOX 

Curriculum Vitae du représentant légal du demandeur et du responsable de projet (si différent) ;
II.
Information concernant le demandeur: 

 FORMCHECKBOX 

Formulaire I.a.iii. dûment complété;
 FORMCHECKBOX 

Etats financiers de la société (bilan, compte de résultats et, si disponibles, les annexes du dernier exercice certifiés par un Expert comptable/Commissaire aux comptes indépendant) ;
 FORMCHECKBOX 

Pour les nouvelles sociétés: une attestation bancaire “de bon fonctionnement” (document délivré par la banque certifiant la régularité du fonctionnement du compte bancaire dont la société est titulaire) ;
 FORMCHECKBOX 

Si la contribution financière demandée à la Commission européenne est supérieure à 300 000 €, les comptes certifiés doivent être accompagnés d'un rapport d’audit externe produit par un contrôleur de gestion agréé
. Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice comptable disponible et donne une appréciation sur la viabilité financière du demandeur à mener le projet à son terme;
 FORMCHECKBOX 

Formulaire I.a.v. dûment rempli et présentant des chiffres exacts et vérifiables;
III. 
Information concernant le projet

 FORMCHECKBOX 

Résumé du projet dûment complété (Formulaire I.a.iv) ;
 FORMCHECKBOX 

Description complète du projet joint séparément au dossier de demande ;
 FORMCHECKBOX 

Un business plan détaillant le développement planifié sur une période de trois ans, ainsi qu’un résumé des activités de la société;
IV.

Formulaire budgétaire 

 FORMCHECKBOX 
 
Partie I – Plan de Financement ;
 FORMCHECKBOX 
 
Partie II – Dépenses ;
 FORMCHECKBOX 
 
Note explicative du demandeur (Ventilation des coûts sur feuille séparée/ explication éventuelle relative au budget prévisionnel) ;
 FORMCHECKBOX 

Déclarations de tous les partenaires participant au projet (dûment signées, datées et tamponnées) et/ou une lettre de garantie du demandeur pour tous les cofinancements non confirmés ;
 FORMCHECKBOX 

Déclaration de TVA (le cas échéant).
SPECIMEN








� Résultat d’exploitation = différence entre les produits d’exploitation (hors produits financiers et produits exceptionnels) et les charges d’exploitation (hors charges financières et charges exceptionnelles).


Si cette différence est positive, ce bénéfice d’exploitation sera mentionné avec un signe « + » dans le tableau ; si cette différence est négative, alors cette perte d’exploitation sera mentionnée avec un signe « - » dans le tableau.


� Total des charges selon le compte de résultats = total des charges d’exploitation, des charges financières, des charges exceptionnelles et des charges d’impôts.


� Ce contrôleur des comptes doit être agréé en vertu de la transposition de la Huitième directive 84/253/CEE du Conseil du 10 avril 1984 fondée sur l'article 54 paragraphe 3 point g) du traité CEE, concernant l'agrément des personnes chargées du contrôle légal de documents comptables (Journal officiel n° L 126 du 12/05/1984 p.éà)
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		ENTITE LEGALE

		SOCIETE PRIVEE & ORGANISMES A BUT NON LUCRATIF

		FORME JURIDIQUE

		NOM(S)

		ABREVIATION

		ADRESSE

		OFFICIELLE

		(siège social)

		CODE POSTAL																												BOITE POSTALE

		VILLE

		PAYS

		TVA

		LIEU D'ENREGISTREMENT

		DATE D'ENREGISTREMENT

																								D		D				M		M						Y		Y		Y		Y

								N° DE REGISTRE

		TELEPHONE																																										FAX

		E-MAIL

		PERSONNE

		DE CONTACT

		IL CONVIENT DE FOURNIR CETTE FICHE "ENTITE LEGALE" COMPLETEE ET ACCOMPAGNEE DE:

		* UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT OFFICIEL (P.EX. MONITEUR, JOURNAL OFFICIEL, REGISTRE DU COMMERCE,….)

		PERMETTANT D'IDENTIFIER LE NOM DE L'ENTITE LEGALE, l'ADRESSE DU SIEGE SOCIAL ET LE NUMERO

		D'ENREGISTREMENT AUPRES DES AUTORITES NATIONALES

		* UNE COPIE DU DOCUMENT d'ASSUJETTISSEMENT A LA TVA SI CELLE-CI EST D'APPLICATION ET SI LE N° DE TVA NE

		FIGURE PAS SUR LE DOCUMENT OFFICIEL SUSMENTIONNE

		DATE :																																						CACHET

		NOM + FONCTION DU REPRESENTANT AUTORISE

		SIGNATURE






